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RÉSUMÉ 
 

La conclusion d’un contrat de vente internationale de marchandises est basée sur le principe de la liberté 
contractuelle. À cet effet, les lois nationales permettent aux parties de choisir les règles de droit ou encore l’usage 
international applicable à leur contrat.  
Il est courant dans ce genre d’activité mercantile pour les contractants d’insérer un Incoterm, contrat de vente-type 
élaboré par la Chambre de commerce international, connu aussi par terme de vente, dans leur transaction en vue de 
réglementer leurs obligations respectives surtout celles portant sur la livraison de la marchandise, le transfert des 
risques ainsi que sur la répartition des frais et des coûts. 
Cependant, la pratique montre que lorsqu’une des parties au contrat réside aux États-Unis, et que la référence à 
l’Incoterm n’est pas précise et explicite, les contractants risquent de voir appliquer à leur contrat, par le juge du for 
américain, l’un des termes de vente énumérés par l’Article 2 du Code de commerce uniforme; loi à caractère 
permissif, réglementant la vente des marchandises, d’application interne aux États-Unis et disposant surtout de termes 
de vente avec des acronymes similaires aux Incoterms mais d’affectation différente. 
Cependant, la qualification d’usage international des Incoterms, le principe de la liberté contractuelle, la notion du 
choix de la loi applicable, la construction du Code favorisant l’interprétation des contrats en fonction de la volonté 
des parties et surtout  des usages du commerce, les courants doctrinaux et la jurisprudence, l’étude détaillée des 
différentes obligations réglementées par les Incoterms et par les deux contrats à expédition et à destination dont 
dispose l’Article 2, doteront notre travail de tout le matériel nécessaire qui nous permettrait à la fin de cette étude de 
bien tracer les limites entre les deux institutions. 
 
 


